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VOTRE PARTENAIRE AU CŒUR DE L’ÉCOSYSTÈME 

 

 

economiesuisse 

Dr Franck Marty 

Hegibachstrasse 47 

8032 Zürich  

 

Par courriel à  

karin.bühler@economiesuisse.ch et 

frank.marty@economiesuisse.ch. 

 

Lausanne, le 17 avril 2026 

 

 

Procédure de consultation 2026/23 : Arrêté fédéral sur le financement de dépenses d’armement de 

l’armée au moyen d’un relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée 

 

Monsieur,  

economiesuisse a souhaité nous consulter sur le projet mentionné en titre et nous vous en remercions 

vivement. A la suite de la lecture du dossier, nous sommes en mesure de vous faire part des observations 

qui suivent.  

Contexte et présentation du projet 

Depuis plusieurs années, le contexte international et européen se sont fortement dégradés. Une nouvelle 

réalité s’est imposée avec une géopolitique basée sur des rapports de forces brutaux et le retour de la 

guerre en Europe avec l’agression russe en Ukraine. Cela a remis les enjeux de défense au cœur du débat 

public, en Suisse également. Concrètement, dans son rapport explicatif, le DDPS évoque différents 

paramètres qui contribuent à l’évolution lourde de la situation. En Europe, il relève, par exemple, que la 

Russie intensifie aujourd’hui déjà ses conflits hybrides et procède à un réarmement qui dépasse ses seuls 

besoins pour le conflit en Ukraine. Cela laisse augurer une période de tensions sur le long terme.  

Ce nouveau contexte a également pour conséquence de modifier les conditions sur le marché international 

de l’armement. La demande de matériel est forte alors que les capacités de production sont limitées. Cela 

a bien entendu des conséquences avec une augmentation des prix (jusqu’à 40% de coûts supplémentaires) 

et les délais de livraison (jusqu’à six ans d’attente). Cette réalité est d’autant plus forte pour la Suisse qui 

n’est membre d’aucune alliance militaire. Pour faire face à cette problématique, un pays comme le nôtre 

doit payer des acomptes importants (en général, un tiers du montant de la commande).  
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Les enjeux pour la Suisse sont importants. Au-delà de ses propres infrastructures, elle a sur son territoire 

des infrastructures transfrontalières qui sont importantes pour la sécurité de l’ensemble du continent et 

doivent être protégées. De plus, le principe de neutralité nécessite également d’être capable de protéger 

son territoire.  

Aujourd’hui, le DDPS identifie deux menaces probables qui pèsent sur la Suisse et qui doivent faire l’objet 

d’investissements prioritaires. Tout d’abord les menaces hybrides, c’est-à-dire des actions qui restent le plus 

possible secrètes et qui consistent en des cyberattaques, de la désinformation (jouer sur certaines peurs) 

ou des actions de sabotage. Des attaques de cet ordre existent aujourd’hui déjà. Ensuite, les menaces à 

distance qui comprennent l’usage de drones, d’avions de combat ou de missiles balistiques avec pour 

objectifs de détruire des infrastructures critiques. Bien qu’une attaque de grande envergure contre la Suisse 

soit, à ce stade, improbable, l’enjeu est de préserver une capacité de défense suffisante. Cela nécessite une 

préparation sur plusieurs années alors que la dégradation du contexte peut être rapide.  

Au vu de ces éléments, les besoins financiers nécessaires à la défense (tant pour l’armée que pour des 

offices civils) sont évalués à 31 milliards supplémentaires sur dix ans. Ces 31 milliards seraient alloués de la 

manière suivante : 3 milliards pour les offices fédéraux civils actifs dans la sécurité et 28 milliards pour 

l’armée dont 18 milliards pour de l’armement et l’adaptation au prix du marché et 10 milliards qui seront 

une contribution à l’augmentation (non financée) dans le cadre de l’objectif visant à ce que l’équivalent 

d’1% du PIB soit consacré à la défense d’ici 2032. 

Concrètement, le Conseil fédéral propose de relever le taux de TVA de 0.8% sur une durée limitée à dix ans. 

De manière proportionnelle, le taux réduit (denrées alimentaires et les médicaments) est rehaussé de 0.3% 

et le taux spécial pour l’hébergement est augmenté de 0.4%. Cette augmentation de taux permettrait de 

récolter plus de 32 milliards de francs supplémentaires d’ici 2038. Il est important d’avoir à l’esprit que ces 

relèvements de taux ne comprennent pas l’augmentation qui serait nécessaire pour le financement de la 

13e rente AVS.  

Ces moyens supplémentaires seront versés dans un fonds consacré à l’armement qui offrira plus de marges 

de manœuvre financière et permettra de s’adapter à l’évolution géopolitique étant donné qu’il aura une 

capacité d’endettement de 6 milliards. Ce dispositif nécessite une nouvelle législation dédiée avec une loi 

sur le fonds pour l’armement.  

Appréciation générale  

La Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie constate également l’ampleur et les conséquences des 

évolutions géopolitiques présentées dans le rapport explicatif du Conseil fédéral. Ce contexte est également 

un défi important pour les entreprises que nous représentons. Aussi, nous comprenons tout à fait la volonté 

des autorités fédérales d’adapter notre dispositif de défense pour y faire face. A nos yeux, il est important 

de rappeler que les menaces hybrides représentent un enjeu pour la souveraineté de la Suisse, mais 

entraînent également des conséquences sur notre économie et ses acteurs. La capacité de défense et de 

garantie de la sécurité du pays fait partie des conditions qui permettent le bon développement de nos 

entreprises ainsi que de notre prospérité. En ce sens, nous saluons la volonté du Conseil fédéral d’adapter 

la défense de notre pays à ces nouveaux enjeux.  

En revanche, nous ne rejoignons pas le gouvernement sur ses propositions de modalités de financement. 

Nous sommes fermement opposés à une augmentation de la TVA tel que proposée soit le relèvement du 

taux ordinaire de 0.8% et, de manière proportionnelle, les relèvements du taux réduit (denrées alimentaires 
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et médicaments) de 0.3% et 0.4% pour le taux spécial pour l’hébergement. Et ce, même si ce dispositif n’est 

prévu que pour une durée a priori temporaire de dix ans jusqu’en 2038 (représentant 32 milliards 

supplémentaires). A ce sujet, vu l’ampleur des besoins et la dimension pérenne des nouvelles menaces, la 

dimension temporaire de l’augmentation nous semble peu crédible.  

Indépendamment de cette considération, le mécanisme consistant à augmenter la TVA est un mauvais outil 

tant il renchérit le prix des biens et des services à la fois pour les ménages et pour les entreprises. Ce choix 

représente, en ce sens, une atteinte lourde à l’attractivité et à la prospérité de notre pays. Le contexte 

international, très bien décrit dans le rapport explicatif, nécessite d’être d’autant plus vigilant à la 

compétitivité de la Suisse. Cela apparaît d’autant plus inadéquat que cette augmentation ne comprend pas 

le probable rehaussement de la TVA pour financer la 13e rente AVS.  

En d’autres termes, nous comprenons et saluons la volonté du Conseil fédéral d’améliorer la défense du 

pays. En revanche, nous sommes opposés à utiliser un levier d’augmentation des recettes pour y parvenir. 

Que ce soit via l’option retenue de l’augmentation de la TVA ou via les options écartées d’augmentation de 

l’impôt sur le bénéfice ou le revenu. La défense est une prérogative régalienne de l’Etat. En ce sens, elle ne 

saurait être financée par des mesures extraordinaires, mais doit s’inscrire dans le budget de la 

Confédération en faisant des priorisations, celles relevant de la sécurité étant de facto essentielles. Les 

difficultés rencontrées lors des débats sur le programme d’allègement budgétaire 2027, qui, rappelons-le, 

est, en réalité, un ralentissement de la croissance de charges, n’est, à notre sens, pas un argument suffisant 

pour faire le choix de mécanismes visant à augmenter les recettes.  

Conclusion et proposition 

En définitive, la Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie salue la volonté de renforcer la défense 

du pays à la suite des évolutions géopolitiques au niveau mondial et européen. En revanche, elle s’oppose 

fermement au mécanisme de financement retenu, soit une augmentation temporaire de 0.8% du taux de 

TVA. De manière générale, nous sommes généralement opposés à tout mécanisme visant à augmenter les 

recettes. Prérogative régalienne par excellence, la défense doit être financée par le budget de la 

Confédération en priorisant les choix budgétaires.  

En vous remerciant de l’attention que vous porterez à ces lignes, nous vous prions d’agréer, Monsieur, nos 

meilleures salutations.  

 

Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie 

 

 

 

 

Romaine Nidegger     Antoine Müller  

Responsable du service politique   Responsable politique 


